
Enquête sur le discours public concernant le don d’organes : conclusion

Enquêter  sur  le  discours  public 
concernant le don d’organes, c’est être 
Tintin au pays des Soviets.

o Le  discours  public  sur  le  don  d’organes  est-il  compatible  avec  une  information 
objective sur  les  prélèvements  d’organes ? Un discours  public  qui  ne s’affranchit  
jamais de la promotion peut-il prétendre informer ? 

L’Agence  de  la  biomédecine  orchestre  la  communication  grand  public  sur  les 
transplantations d’organes (= prélèvement et greffe d’organes). Or la mission de promotion 
du don d’organes est inscrite dans les statuts de l’Agence : elle doit assurer la promotion du 
don  d’organes  auprès  des  usagers  de  la  santé  et  des  acteurs  de  la  santé.  Elle  est 
missionnée par l’Etat pour  promouvoir l’activité des transplantations d’organes au sein des 
hôpitaux et  dans les communiqués grand public (tous supports de communication grand 
public). Sa raison d’être (son financement) est justifiée par le pourcentage d’augmentation 
dans  l’activité  des  transplantations  qu’elle  parvient  à  générer.  Par  ailleurs,  cette  même 
Agence de la biomédecine gère :

 - un Registre des refus, sur lequel toute personne opposée au prélèvement de ses organes 
à son décès peut s’inscrire. 

 -  un registre de potentiels donneurs d’organes : l’Agence de la biomédecine centralise la 
liste des potentiels donneurs d’organes sur toute la France, elle est chargée de la gestion de 
cette liste.

  => Pour ou contre le don d’organes ? Cela revient au même, puisqu’en France tout le 
monde est présumé consentant au don de ses organes. Le registre des refus sur lequel il 
faut s’inscrire si on est contre le don de ses organes à son décès est géré par l’Agence de la 
biomédecine, dont la mission est de promouvoir le don d’organes. Pour ou contre le don 
d’organes ? Les deux, mon capitaine ! Tous les chemins mènent au Don.

o Face à un discours totalisateur ou totalisant (tous les chemins mènent au don : voir 
l’enquête grand public don d’organes sur Yahoo illustrant ceci), peut-on encore parler  
d’éthique  dans  le  cadre  des  prélèvements  d’organes ?  Ethique  et  prélèvement 
d’organes sont-ils compatibles ?

1.) Ethique et prélèvements d'organes pourraient apparaître comme incompatibles. 

L'éthique  des  prélèvements  (sur  donneurs  "décédés")  ne  peut  être  strictement 
équivalente à une éthique du don. Il existe donc un malentendu (voulu et entretenu par le 
discours public sur le don d’organes) : les transplantations (prélèvements et greffes) sont 
dites éthiques car elles "sauvent" des vies. Le grand public ne connaît que cette forme 
d'éthique.  Le  don  n'est  jamais  présenté  comme  un  produit  de  la  médecine  de  la 
transgression, dont il est pourtant issu. En effet, les prélèvements d'organes sur donneur 
"décédé", de même que les avortements, reposent sur une transgression : dans les deux 
cas, on euthanasie une vie (un début de vie dans le cas d'un fœtus ; une fin de vie dans 
le cas du donneur "décédé"). Ces transgressions sont permises et réalisées dans le but 
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de poursuivre une finalité jugée comme préférable : dans le cas de l'avortement, il s'agit 
d'éviter le décès de nombreuses jeunes femmes qui avorteraient clandestinement, dans 
de mauvaises conditions. Dans le cas du don d'organes, on considère que le décès d'un 
patient va être bénéfique à quelques autres, en attente de greffe. Plutôt que de don, 
devrait-on parler de sacrifice, d'euthanasie pour le bénéfice d'autrui ? La notion de don 
telle qu'elle est véhiculée par le discours public évacue la violence pourtant bien présente 
dans  la  question  posée  aux  familles  confrontées  au  don  d'organes.  Cette  violence 
contenue dans la question du don est remplacée par la notion de générosité.

2.) L'éthique des  transplantations,  dans  toute  sa  complexité,  est  inconnue du  grand  
public. 

Soit l'éthique des transplantations est méconnue ou inconnue du grand public, soit 
éthique  et  transplantations  sont  deux  notions  incompatibles.  Marc  Grassin, 
Enseignant chercheur à la Faculté de philosophie de l’Institut catholique de Paris a 
écrit une étude intitulée : "Le don d’organe : paradoxe sacrificiel dans une culture de 
l’échange  libéral"  (2006),  dans  laquelle  il  développe  l'idée  selon  laquelle  "la 
résistance  au  don  d’organe  tient  peut-être  moins  à  la  difficulté  d’anticiper  la 
problématique de la mort (l’hypothèse classiquement évoquée du tabou de la mort) 
qu’au  don lui-même. L’hypothèse défendue ici  est  que le don est  au cœur d’une 
tension entre deux significations et deux mécanismes qui s’affrontent, conduisant les 
hommes que nous sommes à vivre un conflit.  (...)  La demande de don peut être 
vécue  comme  un  sur-ajout  de  violence  à  une  situation  déjà  violente  (le  décès 
brusque  d’un  proche),  conduisant  à  vivre  la  demande  comme  une  logique 
sacrificielle. (...) La demande de don est une demande de dépassement, de sortie de 
soi, d’acceptation d’un 'sacrifice' pour une raison morale, d’un au-delà de l’échange. 
On peut  toujours  évoquer  le  fait  que  l’acceptation  du  prélèvement  permet  de se 
construire, de se reconstruire, de faire le deuil, de créer du sens, il n’en demeure pas 
moins que c’est sur fond d’un dépassement in-évident, d’une acceptation de 'ne plus 
être dans l’échange'. Cette conception du don, sur laquelle se structure le discours 
autour du prélèvement, est-elle culturellement adaptée ? L’hypothèse, ici soutenue, 
est que la difficulté tient essentiellement à un  choc entre le fond culturel qui nous 
anime (l’échange libéral) et la représentation privilégiée d’un don moral réclamant un 
sacrifice. Tout se passe comme si nous tentions une sorte de grand écart entre deux 
positions contradictoires, conduisant à vivre un écartèlement, un tiraillement, pour ne 
pas dire une 'schizophrénie'.  (...)  Ultimement, la demande de prélèvement sous la 
modalité du don est une demande de morcèlement de sa propre histoire, de son 
propre corps à travers le corps de l’autre". Marc Grassin développe l'idée du  don 
comme "montée en puissance du conflit" : "(...) la demande de don d’organe est par 
excellence une situation de montée en puissance de la violence sur fond de conflits 
immédiatement non résolus : 

- Conflit de loyauté vis-à-vis du défunt (respect de son intégrité corporelle, respect de 
sa volonté, respect de l’histoire affective).
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- Conflit de loyauté vis-à-vis du receveur (le refus revient à décider de la mort de 
quelqu’un d’autre : conflit entre liberté de choisir et responsabilité)

- Conflit moral (ses valeurs de solidarité, d’humanisme, générosité et leurs mises en 
application effectives)

- Conflit entre des réalités (efficacité des greffes - échec de la médecine qui n’a pu 
empêcher la mort de survenir)

- Conflit de la  reconnaissance (un geste sans visibilité, sans reconnaissance, sans 
visage - une solitude). 

La demande de prélèvement,  présenté comme don gratuit  et  engagement  moral, 
sans  logique  de  reconnaissance  compensatrice  (contre-don)  ne  permet  que 
difficilement de vivre la montée en puissance du conflit psychique et social induit par  
la demande et la situation. Sans mécanisme de reconnaissance, les conflits latents 
que les proches ont à vivre ne peuvent qu’être exacerbés.  La demande peut être 
vécue dans l’ambivalence comme une demande de sacrifice,  renforçant  l’injustice  
ressentie de la mort inattendue de ceux qu’on aime. Le don d’organe, par delà la 
dimension  humaniste  incontestable  (dont  l’expression  la  plus  significative  est  la 
déclaration de cause nationale), est aussi une logique sacrificielle si des conditions 
de reconnaissance (d’échange) ne sont pas élaborées comme modalité symbolique 
d’apaisement de la violence. La prise de conscience de la composante violente de la  
demande oblige, parce que le don est relation, y compris lorsqu’il est appréhendé de 
manière  gratuite,  à  réfléchir  au construit  social  possible  d’actes  signifiant  que  le  
sacrifice consenti est bel et bien un sacrifice, qu’il coûte et qu’il n’est pas rien."

L'avantage de cette approche de Marc Grassin est qu'en abordant le don d'organes 
dans la perspective d'un sacrifice ("approche sacrificielle"), on sort du dogme du don 
(vision  simpliste,  moralisante  et  naïve),  qui  met  au  même  niveau  refus  de 
prélèvement  et  négation  de la  générosité.  Dans cette  perspective  dogmatique,  le 
refus du don équivaut à une "négation morale". Or "refuser est aussi une manière de 
vivre  ou  plus  exactement  de  sur-vivre  à  la  proposition  d’un  sacrifice  impossible.  
Refuser est aussi une manière de se sauver du chaos engendré par le conflit."

Pour Marc Grassin, il convient de "repenser le don comme échange, ce qui suppose 
d’inventer  les  modalités  de  signifier  la  dette,  de  sortir  d’une  absolutisation  de  la 
gratuité (...)". Il souligne néanmoins que cette voie de recherche ne peut, au mieux, 
que "rendre vivable l’adhésion,  l’assentiment  pacifié  à  ce qui  restera  toujours  un 
sacrifice." 

    Lire l’étude de Marc Grassin : « Le don d’organe : paradoxe sacrificiel dans une 
culture de l’échange libéral » : cliquer ici.
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o Don anonyme, gratuit, rémunéré : quelle alternative, dans quel contexte ?

Plus  haut,  on  a  replacé  la  médecine  des  transplantations  et  la  pratique  de 
l’avortement dans le contexte d’une pratique transgressive de la médecine. Si  on 
présente le prélèvement d’organes comme reposant sur la générosité d’un donneur, 
qui donne-ses-organes-pour-sauver-des-vies, il ne viendrait à personne l’idée de dire 
qu’une mère qui avorte bénéficie de la générosité du fœtus qui donne sa vie pour 
sauver celle de sa mère. On présente l’avortement comme une forme d’euthanasie 
pour  le  bénéfice de la  mère (on parle de « planning familial »).  Pourquoi  ne pas 
présenter le prélèvement d’organes sous un jour identique ? Dans cette perspective 
d’un  don  d’organes  qui  revient  à  dire  qu’on  euthanasie  un  mourant  au  bénéfice 
d’autrui, la notion de don deviendrait inopérante, absurde, voire mensongère, si ce 
n’est  scandaleuse :  si  la  mère  qui  avorte  est  bel  et  bien  la  bénéficiaire  de 
l’avortement, on ne peut pas dire pour autant que le fœtus fait don de sa vie pour 
sauver la mère ! 

En  rendant  cohérentes  l’une  par  rapport  à  l’autre  la  présentation  de  
l’avortement et celle du don d’organes,  il  conviendrait  de dire que dans les 
deux cas, il  y a  euthanasie d’une vie au bénéfice d’autrui – un  début de vie 
dans le cas de l’avortement ; une fin de vie dans celui des transplantations.

Le discours médical institutionnel défend pourtant l’idée qu’il est dangereux d’évacuer 
la notion de don d’organes. Le don, anonyme et gratuit,  serait  le  seul garant,  ou 
protecteur,  du chevet  du mourant  en tant  que potentiel  donneur  d’organes et  de 
tissus, faute de quoi le chevet de ce mourant risque de se voir transformer en salle 
des enchères, et l’accompagnement du mourant par ses proches en marchandage, 
on assisterait alors à une mise aux enchères de pièces détachées (les organes et 
tissus du mourant). Repenser le don comme échange, ce qui supposerait « d’inventer 
les modalités de signifier la dette, de sortir d’une absolutisation de la gratuité » (Marc 
Grassin, cité plus haut) serait alors problématique puisqu’on assisterait à une mise à 
prix des organes et tissus des mourants (au bénéfice de leurs proches ?). NB : ce 
prix  existe  déjà  (mais  les  proches  ne perçoivent  aucune indemnité).  Sans  doute 
l’institution  médicale  (l’Ordre  des  Médecins,  en  France  et  en  Allemagne 
particulièrement) craint-elle une surenchère, avec des entreprises privées venant se 
faire  concurrence  au  chevet  du  mourant,  potentiel  donneur  d’organes  et/ou  de 
tissus ? Les enchères à la hausse feraient « grimper le cours des greffons », rendant 
les transplantations encore plus chères qu’elles ne le sont aujourd’hui.  D’un autre 
côté, dans cette même perspective, défendue par le discours médical institutionnel 
européen,  prônant  la  gratuité  et  l’anonymat  du  don,  le  donneur  mourant  et  ses 
proches sont les dindons de la farce, puisqu’ils sont les seuls à ne pas bénéficier 
(contrepartie  financière  ou  autre)  du  système  du  don.  Ils  sont  en  quelque  sorte 
sacrifiés. D’où la décision de l’Espagne (présentée comme plus « pragmatique » que 
les  autres  pays  d’Europe  dans  son  recrutement  de  donneurs  d’organes  dits 
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« décédés »), qui a choisi de promouvoir le prélèvement des organes de donneurs 
« décédés » en injectant de l’argent dans le système du don : les hôpitaux (services 
des transplantations) sont financièrement incités à trouver des donneurs. On imagine 
mal comment ces donneurs peuvent être recrutés sans contrepartie financière (pour 
leurs proches ?)

Il se pourrait bien que de parler de don d’organes (anonyme et gratuit) soit aussi peu 
éthique,  ou  satisfaisant  du  point  de  vue  de  la  déontologie  médicale,  comme  on 
voudra,  que de parler  de contrepartie  financière au don d’organes.  Dans  un cas 
comme dans l’autre, on reste dans une conception transgressive de la médecine, 
clairement assumée dans le cas de l’avortement,  mais pas dans celui du « don » 
d’organes. Dans les deux cas, il y a sacrifice. Le monde laïc, la société individualiste 
et  libérale  d’aujourd’hui  ne  connaissent  pas  de  conception  du  don  qui  serait  un 
sacrifice  de  soi  au  bénéfice  d’autrui,  cet  autrui  étant  un/une  inconnu(e)/  des 
inconnu(e)s.  Il  faut  remonter  à  Jésus-Christ  et  aux  premiers  martyrs  de  la  foi 
chrétienne pour trouver pareille conception (valeur messianique du sacrifice). 

Dans  ce  cas  précis  du  prélèvement  des  organes  sur  patient  "décédé"  (plus 
exactement, dont on prévoit le décès), il s'agit pour le médecin de sacrifier l'intérêt du 
patient donneur, au profit de patients receveurs d'organes. Il s'agit là d'une forme de 
"déontologie" bien particulière et sujette à caution dans le corps médical. On voit mal 
comment  l'entourage d'un  patient  qui  va  être  "euthanasié",  non dans  son propre 
intérêt,  mais  dans  l'intérêt  de  patients  qui  attendent  de  récupérer  ses  organes, 
pourrait bénéficier d'une information "neutre" : la "déontologie" particulière qui est à la 
base du don d'organes ne permet pas la neutralité de l'information…

Une différence  majeure  entre  l’avortement  et  le  don  d’organes :  dans  le  cas  de 
l’avortement, fœtus et bénéficiaire sont, de prime abord, dans la même enveloppe 
charnelle.  Dans  le  cas  des  transplantations,  le  donneur  mourant,  avant  que  soit 
procédé au prélèvement de ses organes, ne se situe pas encore dans l’enveloppe 
charnelle du (des) bénéficiaire de son (ses) organe(s). Mais dans les deux cas, on 
peut dire qu’il y a euthanasie au bénéfice d’autrui (le fœtus étant appelé à devenir 
une personne autre).  De même que l’avortement est pratiqué sur demande de la 
mère (et non sur celle du fœtus !), le prélèvement d’organes est pratiqué parce qu’il y 
a des patients à greffer.  Ce sont eux les demandeurs du prélèvement, et non les 
donneurs. Au lieu de parler de don d’organes, on devrait parler de la demande de 
greffe. Toute demande a son marché, dont les règles ou mécanismes (rencontre de 
l’offre et la demande) ne sauraient reposer sur l’anonymat et la gratuité…

o En quoi la notion de don d’organes est-elle inadéquate et dangereuse ?

Le don d’organes (donneurs « décédés ») constitue une transgression qui ne dit pas 
son nom, et se traduit par une euthanasie qui, elle non plus, ne dit pas son nom. La 
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notion de don est  inopérante ;  elle  devrait  être  remplacée par  celle  de demande 
d’organes.  Le  don  d’organes  (prélevés  sur  donneur  mourant)  n’existe  pas ;  la 
demande de greffons, quant à elle, existe bel et bien. Cette notion de  demande a 
pour  mérite  d’ouvrir  sur  la  perspective  de  la  médecine  régénérative  (la  thérapie 
cellulaire),  qui vise à développer les recherches sur la régénération des organes, 
sans qu’aucun donneur mourant n’intervienne dans le processus. 

Baser le discours grand public sur la notion de don d’organes n’est pas anodin : cela 
révèle aussi la volonté de promouvoir, donc d’avantager financièrement, le domaine 
des transplantations d’organes, par rapport à celui de la thérapie cellulaire, génétique 
(régénération des organes). Les deux formes de médecine travaillent pourtant à la 
même finalité : remplacer des organes malades. Or parler de don d’organes pour les 
transplantations est sans doute hypocrite : on veut montrer que les transplantations 
sont (au moins) aussi éthiques que la médecine régénérative, ce qui reste pourtant à 
démontrer. On ne pourra sortir des transgressions imposées par les transplantations 
que lorsque la médecine régénérative sera opérationnelle pour le remplacement des 
organes. A condition que cela marche… Encore faudrait-il que l’usager de la santé 
prenne  conscience  de  ces  enjeux,  et  que  les  sommes  investies  …  dans  les 
campagnes promotionnelles sur le don d’organes (un exemple au hasard) trouvent 
un autre emploi : par exemple, le financement des recherches en thérapie génétique, 
qui rime bien plus avec éthique qu’on ne veut bien le faire croire au grand public : 
est-il  plus  scandaleux  de  prélever  un  donneur  mourant  en  étant  dans  
l’incapacité de répondre avec certitude à la question de savoir si ce donneur  
dont  on  prélève  les  organes  souffre,  ou  de  faire  des  recherches  sur  des  
embryons et des amas de cellules ? Aujourd’hui, on est loin de pouvoir affirmer 
avec certitude  qu’il  est  plus éthique  de prélever  un donneur  « mourant » que de 
promouvoir financièrement les recherches visant à rendre la médecine régénérative 
opérationnelle.  C’est  pourtant  ce  que  le  discours  public  et  les  acteurs  des 
transplantations, qui visent à promouvoir le don d’organes, cherchent à faire croire. 
Comme dit le Professeur Bernard Debré, il est temps de sortir des « dogmes » (voir 
son livre paru en 2005 : « La Revanche du serpent ou la fin de   l'Homo Sapiens     ») : 

Les dogmes et principes avec lesquels on jongle pour justifier les transplantations 
d'organes (la générosité du don est l'un de ces dogmes ou principes) et affirmer la 
supériorité des transplantations, sur le plan de l'éthique, en comparaison avec les 
thérapies  cellulaires  et  le  clonage  thérapeutique,  seraient  à  revoir,  selon  le 
Professeur Debré : on se demande encore si on peut se servir d'embryons humains 
congelés  pour  faire  progresser  les  recherches  de  génétique  thérapeutique,  alors 
qu'on affirme qu'il est bien plus éthique de laisser attendre des milliers de malades... 
attendre qu'ils aient la chance de profiter de la malchance d'un autre, "cet autre dont 
le  corps  n'aurait  plus  d'avenir  sur  cette  terre,  hors  celui  de  sauver  la  vie  d'un 
inconnu". Une stratégie de la promotion des transplantations d'organes à tout prix et 
pour tout  prix  risque d'engendrer de graves retards dans le développement de la 
thérapie cellulaire...  Selon le Professeur Debré, affirmer la supériorité éthique des 
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transplantations d'organes sur les thérapies cellulaires et le clonage thérapeutique 
est hypocrite.

Ces dogmes (celui du don, en particulier) sont dangereux car ils trompent l’usager de 
la  santé,  à  qui  on  fait  croire  qu’il  existe,  dans  le  cas  des  transplantations,  une 
alternative  éthique :  celle  du  don  d’organes.  Or  la  notion  de  don  repose  sur  le 
mensonge :  une  euthanasie  au  bénéfice  d’autrui  est  un  sacrifice,  non  un  don 
anonyme et  gratuit.  Pour  sortir  de  cette  impasse  dans  laquelle  la  notion  de  don 
d’organes  nous  a  conduits,  il  faudrait  rétablir  une  contrepartie  financière  au  don 
d’organes (donneur « décédé »), quitte à transformer la chambre du mourant en salle 
des enchères, l’accompagnement d’un proche mourant en vente aux enchères des 
organes  et  tissus  de  ce  mourant… En l’absence  d’une  alternative  éthique,  nous 
sommes bien dans une médecine de la transgression : quoi qu’on fasse, le sacrifice 
demeure.  Pour  les  avortements et  les  prélèvements  d’organes,  un  raisonnement 
identique prévaut : avorter et prélever des organes ne peut être considéré comme un 
geste éthique. Ce qui est éthique dans l’affaire, c’est qu’on cherche à aider autrui (la 
mère qui veut avorter, les patients en attente de greffe). Mais dans les deux cas, le 
fœtus et le donneur sont sacrifiés. Or si l’usager de la santé est fixé sur le sort du 
fœtus  (ce  dernier  est  sacrifié),  il  est  souvent  loin  de  se  douter  que  le  donneur 
d’organes mourant est sacrifié, puisqu’on lui fait croire que ce donneur est mort : c’est 
la  fiction juridique de la mort  encéphalique.  En effet,  le  donneur en état  de mort 
encéphalique est déclaré mort aux yeux de la loi, avant que n’ait lieu le prélèvement 
de ses organes. Or techniquement, le donneur d’organes meurt au bloc, pendant le 
prélèvement de ses organes : l’équipe d’anesthésie-réanimation ne quitte le bloc où 
les organes du donneur sont prélevés que lorsque le cœur du donneur est arrêté (le 
chirurgien coupe la circulation sanguine permettant l’afflux de sang vers le cœur). Ce 
phénomène est embarrassant du point de vue du discours public : il est incongru de 
poser la question de l’anesthésie d’un donneur en état de mort encéphalique, déclaré 
mort. Or on peut être amené à administrer à ce mort des produits anesthésiants et/ou 
myorelaxants une fois arrivé au bloc pour prélever les organes… Comme le dit un 
chirurgien témoignant au sujet de sa pratique du prélèvement d’organes sur patients 
en état de mort encéphalique : « De quel mort s'agit-il donc là, qu'il faille le calmer 
pour qu'il ne bouge pas ? » (Témoignage de 2002). Ce mensonge (un mort qui peut 
être anesthésié ! Administrer du curare à un mort pour relâcher ses muscles !!) vise à 
préserver  les  intérêts  des  patients  en  attente  de  greffe  (ne  pas  décourager  les 
bonnes  volontés :  on  manque  de  greffons).  Jusqu’à  quel  point  est-il  permis  de 
pousser le mensonge (dont la conséquence est une usurpation d’information, laquelle 
information est pourtant due aux familles confrontées au don d’organes) pour obtenir 
des greffons ? Le don d’organes, en particulier le malentendu sur lequel il  repose 
volontairement, n’est pas éthique. Il est urgent que l’usager de la santé en prenne 
conscience, quelles que soient les conséquences de cette prise de conscience. Il 
n’appartient pas au seul corps médical institutionnel de décider (à la place de l’usager 
de la santé) à quel prix les transplantations seraient souhaitables. Le médecin ne doit 
pas s’immiscer dans l’éthique de son patient, c’est à l’usager de la santé de décider 
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s’il  veut  des  transplantations,  en  toute  connaissance  de  cause.  Or  les  éléments 
d’information manquent actuellement à l’usager de la santé, encore et toujours. 

Le jour  où une médiation  éthique  (affranchie  de la  promotion  du don d’organes) 
existera au sein  de tous les  services hospitaliers  des transplantations,  on pourra 
cesser  de  parler  d’usurpation  d’information  des  familles  confrontées  au  don 
d’organes  (informer  n’est  pas  promouvoir).  Ce  n’est  pas  pour  aujourd’hui…  Le 
Docteur Nicolas Foureur, du Centre d'Ethique Clinique du groupe hospitalier Cochin-
Saint Vincent de Paul (ce centre joue un rôle de médiation éthique entre patients et 
soignants - rôle qu'il définit comme "une aide et un accompagnement à la décision 
médicale") m’a écrit ce jour :"Madame, nous avons bien pris note de l'existence de 
votre blog et de la page concernant le Centre d'éthique clinique. Votre descriptif est 
déjà bien complet et concorde bien à la réalité de notre pratique. Nous sommes très 
satisfaits de trouver notre place au cœur de votre présentation. Il nous arrive en effet  
d'être confronté aux intéressantes questions éthiques que vous soulevez dans vos 
exposés. (...)". Les familles confrontées au don d’organes (donneurs « décédés ») ne 
bénéficient  donc  pas  encore  d’une  médiation  (d’un  accompagnement)  éthique 
systématique…

Un autre exemple, particulièrement significatif, pour illustrer le fait qu’informer n’est 
pas promouvoir :

« Et vous alors?» est un film destiné à sensibiliser les jeunes au don d’organes. 
Initié  par  le  docteur  Françoise Siméon du CHU de Bordeaux,  ce film réalisé par 
Dominique Aguila (Objectif  Lune, Marseille),  « montre sans jugement ni détours la 
réalité de la problématique du don d’organes » – du décès d’un jeune lycéen à la non 
opposition des parents confrontés à la demande de prélèvement sur leur enfant. «A 
l’issue du film, les spectateurs doivent pouvoir réfléchir. Parce que la mort ne prévient 
pas quand elle frappe de manière violente. Et parce que, dans la majorité des cas, le 
sujet n’a jamais été abordé en famille. Ni par les parents, ni par les enfants», explique 
Dominique Aguila, réalisatrice du film. Réalisé en partenariat avec Novartis Pharma, 
le  film  «  Et  vous  alors ? »  va  être  « diffusé  par  l’intermédiaire  des  coordinations 
hospitalières  et  des  professionnels  de  santé,  dans  les  hôpitaux,  les  lycées,  les 
universités » (Source : communiqué de presse du 15/06/2007). 

Ce film a été présenté en avant-première aux « Deuxièmes Journées Internationales 
d'Ethique » (29-31/03/2007), organisées par le Centre Européen d’Enseignement et 
de Recherche en Ethique (CEERE) de Strasbourg, ayant pour sujet les prélèvements 
et greffes d’organes. De son propre aveu, le Professeur Philippe Wolf, qui dirige le 
service des transplantations des Hôpitaux Universitaires de Strasbourg, et qui s’est 
qualifié,  lors  des  « Deuxièmes  Journées  Internationales  d’Ethique »,  d’ « ouvrier 
spécialisé  (O.S.)  de  la  transplantation »,  a  reconnu  que  le  film  est  en  parfaite 
adéquation avec les dures réalités des transplantations (= prélèvements et greffes 
d’organes). Il est intéressant de noter que ce film ne peut être visionné qu’en étant 
encadré par les services de coordination des transplantations et/ou autres équipes 
médicales  (hospitalières)  dont  la  mission  est,  précisément,  de  promouvoir  le  don 
d’organes. Or, là encore, promouvoir n’est pas informer. Tout usager de la santé peut 
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demander à voir ce film, mais il ne lui sera pas envoyé en DVD à visionner chez lui. Il 
devra se rendre au sein d’une équipe de coordination hospitalière pour le visionner 
dans un contexte de promotion du don d’organes. Il n’est pas sûr que cette condition 
imposée préalablement au visionnage du film ait été voulue par sa réalisatrice, Mme 
Dominique Aguila…

En conclusion     :  

On  peut  reprendre  l’analogie  établie  au  début  de  cet  article  entre  une  enquête  sur  la 
communication  grand public  concernant  les  prélèvements  d’organes et  l’album d’Hergé : 
Tintin au pays des Soviets     : de même que l’économie des Soviets n’était pas viable, ce qui a 
conduit  à  l’effondrement  du  bloc  soviétique,  on  peut  se  demander  comment,  dans  un 
contexte d’allongement de l’espérance de vie, la Sécurité Sociale va pouvoir financer toutes 
les transplantations  d’organes nécessitées par  cet  allongement  de la durée de vie ? On 
manque déjà tellement d’unités de soins palliatifs – cette pénurie ayant pour effet de relancer 
périodiquement, en France, le débat concernant la législation sur l’euthanasie (qui, pour le 
moment,  est  interdite  en  France).  Ne  risque-t-on  pas  d’assister  à  un  effondrement  du 
système des transplantations pour des raisons économiques ? Car en fin de compte, rien 
n’est une question d’éthique. Tout est question de finances. Et si quelque part entre ce tout 
ou/et rien se situait … la vérité ?
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